Régime additionnel de retraite : les nouveaux textes
Le décret  n° 2013-145 du 18 février 2013 et l’arrêté relatifs au régime additionnel de retraite des personnels enseignants et de documentation sont parus au J.O. du 20 février 2013.

A - Le décret fait la distinction entre droits acquis avant le 01/09/2005 
et ceux acquis à partir de cette date :
· maintien de 8 % sur les droits acquis depuis le 1er septembre 2005

· passage à 2 % sur les droits acquis avant le 1er septembre 2005

1 - Sont concernés par ces nouvelles dispositions les enseignants et documentalistes qui viendraient à remplir,  à partir du 21 février 2013,  lendemain de la date de parution du décret au J.O. :
· les conditions d’âge pour bénéficier d’une retraite au RGSS (ou MSA)  ou les conditions d'âge et de services pour bénéficier du RETREP (ou ATCA),
· celles exigées pour bénéficier du régime additionnel (cf tableau ci-après).
Exemples : 

1) Monsieur X est professeur dans le second degré, il est né le 25 mai 1952. L’âge légal pour les personnes nées en 1952 étant 60 ans et 9 mois, il ne pourra prendre sa retraite qu’à partir du 25 février 2013. Les nouvelles dispositions (taux différenciés 8 % et 2 %) lui seront appliquées puisque ses droits à la retraite seront ouverts après le 20 février 2013.
Imaginons qu'il ait débuté sa carrière dans l'enseignement privé sous contrat le 1er septembre 1974 et qu'il la termine au 1er septembre 2013, sans connaître d'interruption. Sur une durée totale de 39 ans, il aura effectué 31 ans avant le 1er septembre 2005.
Il lui sera appliqué un taux de : (2 % x 31 +  8 % x 8) / 39 = 3,23 % au lieu de 8 % avant parution  du décret.

Ceci correspond à une diminution de sa retraite additionnelle de près de 60 % !
Sur la base d'une pension mensuelle nette de 1 800 € (base + complémentaires), cela représente un manque à gagner de l'ordre de 86 €.
2) Madame Y est professeur des écoles, elle est née le 06 juin 1957, elle a 2 enfants. Elle a acquis ses 15 ans de services actifs  en tant qu'institutrice titulaire avant le 1er juillet 2011. L’ouverture des droits au RETREP pour les instituteurs nés en 1957 est 55 ans et 9 mois. Mme Y remplira les conditions d’âge et de services pour prendre une retraite anticipée le 06 mars 2013. Les droits au RETREP n’étant ouverts qu'après le 21 février 2013 les nouvelles dispositions s'appliqueront.
2 - Le taux de 8 % sur l’ensemble des droits acquis au cours de la carrière est maintenu pour les personnes qui, remplissant  les conditions d’ouverture des droits au régime additionnel avant le 21 février 2013, auraient pu partir avant cette date mais ont choisi de prolonger leur carrière.
En clair, ne seront pas concernées par les nouvelles modalités les personnes qui, à la date du  21 février 2013 :

·  pouvaient partir en retraite par le RGSS ou le RETREP ; la  MSA  ou l'ATCA (enseignement  agricole)
· et  pouvaient bénéficier d’une pension du régime additionnel au vu de la condition de durée de services dans un établissement d'enseignement privé sous contrat, durée variable selon l'année de liquidation de la retraite 

	Année de liquidation de la retraite additionnelle
	Durée minimale de services exigés

	2013
	16 ans 2 mois

	2014
	16 ans 7 mois

	2015 et après
	17 ans


Exemples :

1) Monsieur A est professeur dans le second degré, il est né le 15 novembre 1951. L’âge légal pour les personnes nées du 1er juillet au 31 décembre 2011 étant 60 ans et 4 mois, il aurait pu prendre sa retraite à partir du 15 mars 2012. Les nouvelles dispositions (taux différenciés 8 % et 2 %) ne lui seront pas appliquées ; il bénéficiera du taux unique de 8 % sur les droits acquis depuis le début de sa carrière.
2) Madame B est professeur des écoles, elle est née le 3 avril 1962. Comme elle avait 3 enfants et 15 ans de services au 31 décembre 2011, le dispositif permettant de bénéficier d’une retraite anticipée sans condition d’âge est maintenu pour elle. Elle aurait donc pu bénéficier  du  RETREP avant le 21 février 2013. Le taux unique de 8 % sur l’ensemble des droits acquis depuis le début de sa carrière lui sera appliqué.
3 -  (Attention ! 
Quelques maîtres pouvaient avoir la possibilité de prendre leur retraite avant le 21 février 2013 mais n’avaient pas à cette date les 16 ans et 2 mois pour bénéficier de la retraite additionnelle : ces personnes seraient concernées par les nouvelles modalités.
Exemple : Monsieur C est né le 30 avril 1952. Il est entré dans l’enseignement comme professeur du second degré le 1er septembre 1998. L’âge légal étant 60 ans 9 mois, il aurait pu faire valoir ses droits à la retraite à compter du 30 janvier 2013, mais n’aurait pas bénéficié de la retraite additionnelle car il n’aurait pas eu les 16 ans 2 mois d’ancienneté de services exigés au moment de son départ (cf tableau ci-dessous). Il a donc décidé de poursuivre son activité jusqu’à ce qu’il puisse toucher la retraite additionnelle. Il devrait être concerné par les nouvelles dispositions.
B – Revalorisation de la retraite additionnelle
Celle –ci ne sera pas revalorisée au 1er avril 2013.
Pour les années suivantes, elle ne fera l’objet d’aucune revalorisation lorsque le ratio d’équilibre de charges (= le rapport entre les cotisations perçues et les prestations servies) est inférieur à l'unité. C’est pratiquement un gel de la pension en perspective.
Cette nouvelle disposition concerne aussi les enseignants et documentalistes qui ont pris leur retraite à compter du 1er septembre 2005.
C - L’arrêté du 18 février 2013 paru au JO du 20 février 2013
 fixe le montant de la cotisation :

Le taux de la cotisation patronale identique à celui  de la cotisation salariale est fixé :

	Année 

ou  Période
	Du 01/03/2013 au 31/12/2013
	2014
	2015
	2016
	A compter

du 01/01/2017

	Taux
	0,80 % (2)
	0,85 %
	0,90 %
	0,95 %
	1,00 %


(2) au lieu de 0,75 % en février 2013

RGSS ou RETREP ? MSA ou ATCA ? 

Quel régime sollicité ?

1- RGSS (salarié OGEC, enseignant Éducation nationale) ou MSA (enseignant de l'enseignement agricole) 

Salarié ayant atteint  l'âge légal de 60 à 62 ans, selon son année de naissance. 
Nécessité d'avoir le nombre de trimestres requis pour obtenir le taux plein de 50 %. Dans le cas contraire, ce dernier est minoré.
Ou  remplissant les conditions d'un départ anticipé au titre de la pénibilité, du handicap ou d'une carrière longue.

2 – RETREP (enseignant Éducation nationale) ou ATCA (établissement d'enseignement agricole): 

1 - avec conditions d'âge et de services

· enseignant sous contrat ayant atteint l'âge légal et 15 ans de services effectifs mais ne pouvant pas prétendre à une retraite à taux plein du RGSS ;
· instituteur ou ex-instituteur devenu professeur des écoles ayant entre 55 et 57 ans, selon son année de naissance et  de 15 à 17 ans de services actifs comme "instituteur titulaire". 
	Année au cours de laquelle est atteinte la condition 
"15 ans de services actifs"
	Durée de services de catégorie active exigée


	
	

	Avant le 1er juillet 2011
	15 ans 

	Entre le  1er juillet 2011

 et le 31 décembre 2011
	15 ans et 4 mois

	2012
	15 ans et 9 mois

	2013
	16 ans et 2 mois

	2014
	16 ans et 7 mois

	A compter de 2015
	17 ans


2 - sans condition d'âge mais 15 ans de services effectifs 

· mère de famille, quel que soit son âge, ayant 3 enfants vivants et  atteint les 15 ans de services effectifs avant le 1er janvier 2012 ;

· parent d'un enfant vivant, âgé de plus d'un an et atteint d'une invalidité égale ou supérieure à 
80 % ; 

· enseignant dont le conjoint est atteint d'une infirmité ou d'une maladie incurable, constatée par la commission de réforme de la DDASS, l'empêchant d'exercer une quelconque profession.
3 - sans aucune condition

Enseignant "qui se trouve dans l'incapacité permanente d'exercer ses fonctions sous réserve que celle –ci ait été constatée par la commission de  réforme compétente".
 Dans ce cas,  le maître perçoit un avantage temporaire de retraite pour invalidité (ATI) versé au titre du RETREP par l'APC. Cet avantage cesse d'être versé lorsque l'assuré atteint l'âge légal d'ouverture de ses droits au RGSS ou à la MSA.

La pension de retraite du régime de base (RGSS ou MSA) est alors calculée sur la base d'un taux plein  en intégrant les trimestres acquis pendant la période d'invalidité. Les sommes perçues au titre de l'invalidité et / ou de la prévoyance pendant cette période ne sont pas prises en compte pour le calcul du salaire annuel moyen
Les retraites complémentaires AGIRC et ARRCO sont calculées en intégrant les points gratuits accumulés pendant cette même période. Ne pas oublier de les demander.
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